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• 1 - INTRODUCTION 

Tous proclament que l'humanité se trouve à l'orée d'une ère 

nouvelle qui lui sera tout aussi marquante, sinon plus que la révolution 

industrielle. 	Vous l'avez deviné, on parle de la société de l'informa- 

tion. 	Cette société où l'information surpasse propriété terrienne et 

mobilière comme atout majeur de toute entreprise. 	Déjà de profonds 

changements marquent la structure industrielle des sociétés les plus 

avancées. Un mouvement de bascule s'effectue des secteurs traditionnels 

vers les industries et services reliés à l'information. Le succès de 

l'entreprise se mesure à la rapidité et la sûreté de ses moyens de 

communications.(1) 

Parler en ces termes, démontre cependant bien notre rattache-

ment aux pays industrialisés et notre incurable myopie qui nous empêche 

de voir le sort réservé à 70% de l'humanité, qui, par la force des 

choses, est davantage susceptible de guider la destinée du globe. 

La pierre d'assise d'une telle société d'information se trouve 

d'abord dans l'établissement d'un réseau mondial de télécommunications, 

pour ensuite (ou simultanément) faire un pas majeur vers l'avant avec un 

réseau de services intégrés numériques (qu'on appelle en anglais ISDN 

pour "Integrated Services Digital Network).(2) 

1. Mehero JUSSAWALLA "The Economic Implications of Satellite Technology 

and the Industrialization of space" (1984) 8 Telecommunications  

Poiicy  no. 3, p. 237. 

2. La codification numérique de l'information permettra de transmettre 

par un seul et même réseau global des services classiques et 

nouveaux, aussi variés que le téléphone, la radio, la télévision, la 

transmission de données à haute-vitesse, vidéoconférences, fac-

similés, etc. 
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Or il se trouve que les télécommunications de base, soit le 

téléphone et la télévision, se trouvent concentrées dans les pays 

industrialisés, ne desservant donc de façon adéquate que le tiers de la 

population mondiale. Dans cette perspective, on peut se demander quand 

atteindrons-nous vraiment cette société d'information tant promise? 

Il semble que tout repose sur la capacité et la volonté des 

pays du nord à transférer aux pays du sud leurs biens et savoir technolo-

giques des moyens modernes de télécommunications. Or, les télécommunica-

tions par satellites représentent justement pour les pays en voie de 

développement (PVD) une occasion de se doter rapidement d'un réseau 

enviable de télécommunications tout en sautant les étapes itératives du 

cheminement parcouru par les pays industrialisés: 

"Developing countries face such enormous problems 

that it may seem out of place to discuss their use of 

satellite technology. Despite the urgencies of 

severe shortages of food, health care, educational 

facilities, transportation and communications, the 

developing countries are among the most interested of 

nations in the applications of space technology. The 

reason for this seeming paradox is that space 

technology offers real hope of speeding solutions to 

problems which face developing countries."(3) 

En vue de promouvoir l'accès au "bassin technologique" des pays 

du nord par les PVD, Williams (4) a identifié 8 gammes à jouer: 

3. Arthur L. LEVINE, "Managing Satellite Technology Projects in Develop-

ing Countries: Problems and Solutions", IEEE - Engineering Manage-

ment Conference, 1981-11-09, Dayton, OH, USA, p. 179. 

4. Walter L. WILLIAMS, "The Transnational Transfer of Technology to 

Developing Countries" (1979) 12 Law and Computer Technology,  p. 76. 
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1) Rendre accessible l'information sur les technologies existantes 

pouvant répondre aux besoins des PVD. 

2) Aider les PVD à évaluer leurs besoins et à y adapter les tech-

nologies existantes et les travaux de recherche et développe-

ment. 

3) Implantation d'agences nationales ayant pour fonction de favo-

riser les transferts technologiques, par une coopération entre 

les Etats et les Organisations internationales. 

4) Améliorer l'accès aux technologies détenues par les autorités. 

gouvernementales des pays industrialisés. 

5) Faciliter l'accès aux technologies détenues par l'entreprise 

privée. 

6) Fournir aux PVD impliqués dans un programme actif d'achats de 

technologies, un crédit de monnaies étrangères nécessaires 

selon les modalités et conditions les plus favorables possi-

bles. 

7) Etablissement d'un fond monétaire de prêt ou don aux PVD dési-

reux d'acquérir des technologies. 

8) Aider les PVD à instituer un système juridique, procédural et 

substantif, visant à promouvoir les transferts de technologie 

trans-nationaux. 

Cette étude se donne donc pour but d'analyser si le processus 

juridique s'est adapté au besoin pressant des transferts de technologie 

des pays industrialisés vers les pays en voie de développement en matière 

de télécommunications par satellites. 
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Les PVD, qui comptent plus de 70% de la population mondiale, 

produisent moins de 7% de la production industrielle du globe.(5) Quand 

on sait que le moteur de la production industrielle provient du savoir 

technologique, alors n'est-on pas surpris d'apprendre qu'en dépit du fait 

que 90% des ingénieurs et scientifiques ayant jamais vécu sont aujour-

d'hui vivants, plus de 90% d'entre eux oeuvrent dans les pays industria-

lisés.(6) La recherche et le développement qu'on y pratique est tournée 

vers les besoins des pays riches et le savoir qui en découle est protégé 

par un arsenal juridique dont les principaux éléments sont les brevets et 

les secrets industriels. Le sombre résultat veut qu'au cours des derniè-

res décennies, le tragique fossé nord-sud se soit élargi.(7) 

2.1 Cas des moyens de communication  

Quelques chiffres valent plusieurs mots. On estime qu'il y 

avait en 1985 quelques 600 millions de téléphones dans le monde, dont les 

trois-quarts sont concentrés dans neuf pays. Le reste est distribué de 

façon inégale dans le reste du monde. Les deux tiers des PVD ont un sys-

tème de télécommunications inapte à maintenir même les services essen-

tiels.(8) Plusieurs régions éloignées vont jusqu'à ignorer ce qu'est un 

service de télécommunications. 

5. Id, 63. 

6. J. TINBERGEN et al, Report to the Club of Rome (1976) rapporté dans 

Peter NANYENYA-TAKIRAMBUDDE, Technology Transfer and International  

Law, New York, Praeger Publishers, 1980, p. 5. 

7. Walter L. WILLIAMS, loc. cit. supra, note 4. 

8. Achmad TAHIR, "Progress Report on the Independent Commission for 

World Wide Telecommunication Development" dans Dan J. WEDEMEYER 

(éd.), PTC'85: Toward a Digital World. Telecommunications for  Paci-

fic Development (Proceedings of the Annual Conference of the Pacifie 

Telecommunications Council, Honolulu, Hawal, 13-16 janvier 1985), 

rapporté par The Educational Resources Information Center (ERIC) # 

ED-253218, p.2 
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Stover résume ainsi la disparité nord-sud des moyens de télécom-

munications: 

"Countries with advanced industrial economies enjoy 

most of the benefits of modern communications while 

the less developed countries lag far behind. In short, 

the world communications order is marked by two 

extremes. At the one end of a continuum is the lush 

development of modern communication and computing 

capacity, information technology which has changed 

fundamentally the daily lives and expectations of 

citizens in industrialized states. At the other end 

of this continuum are rural villages in developing 

countries where information technology is no better 

than American capabilities at the time of the War of 

1812. These extremes are simply part of the economic 

disparity between rich and poor nations. Economic 

power and communication power go hand in hand."(9) 

2.2 Rôle à jouer par les satellites de télécommunication  

2.2.1 Qu'est-ce qu'un satellite de télécommunications?  

Le satellite de télécommunication est un satellite artificiel 

propulsé de la terre, maintenu en orbite, le plus souvent géostation-

naire,(10) servant fondamentalement de relai de l'espace aux télécommuni- 

9. Williams James STOVER, Information technology in the Third World:Can  

it Lead to Humane National Development?,  Boulder, Colorado, Westview 

Press, 1984, p. 38. 

10. Un satellite placé à 36,000 kilomètres de la terre, voyagera à une 

vitesse de 3075 m/s, de sorte qu'il effectuera une rotation de 360 0 

 en 24 heures, tout comme la terre, et apparaîtra donc stationnaire à 

un observateur placé sur terre; d'où le nom d'orbite géostationnaire. 
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cations. 	On peut donc faire une analogie avec les stations relai 

terrestres servant à retransmettre les communications radio à ondes 

courtes. Le satellite, agit dans un premier temps comme un récepteur de 

signal transmis de la terre, amplifie le signal pour compenser pour la 

perte de puissance subie lors du voyage, pour enfin retransmettre le 

signal à une station terrestre réceptrice(11). Le schéma 1 illustre le 

lien par satellite. On peut diviser un système de télécommunications par 

satellites en deux parties: la partie spatiale et la partie terrestre. 

Schéma 1: Le lien par satellite 

Station 

réceptrice 

11. Pour une excellente initiation technique aux satellites de télécommu-

nications, voir: GB BLEAZARD, Introducing Satellite Communications, 

Manchester, England, NCC Publications, 1985, 350 p. • 
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Il s'agit là du système qu'on pourrait qualifier de classique, 

même si ce terme peut nous faire perdre de vue que l'entrée en opération 

du premier satellite commercial a tout juste 21 ans.(12) Les essors 

technologiques fulgurants des dernières années et prévus pour un proche 

avenir ont permis et permettront aux satellites de télécommunications de 

devenir beaucoup plus que de simples relais inertes. Qu'on pense par 

exemple, à la puissance accrue des engins spatiaux permettant la récep-

tion directe par l'usager(13), aux nouveaux services numériques, rendus 

possibles par les techniques de compression du signal et de transmission 

par paquets, aux opérations de relai contrôlables à bord du satellite, 

aux liens intersatellites, aux nouvelles possibilités de designs archi-

tecturaux rendues possibles par ces dernières innovations et les engins à 

vie prolongée, etc.(14) 

2.2.2 Avantages pour les PVD  

Tout système de télécommunication par satellites possède des 

caractéristiques qui le distingue d'un réseau terrestre: 

- Propriété de radiodiffusion: en principe tout point à l'inté-

rieur de l'empreinte tracée par la diffusion du satellite est 

capable d'établir un lien avec celui-ci. 

12. Wilbur L. PRITCHARD, "Satellite Communication - An Overview of the 

Problems and Programs" dans Roy Daniel ROSNER (éd.), Satellite,  

Packets and Distributed Telecommunications,  USA, Lifetime Learning 

Publications, 1984, p. 267. 

13. Opération connue sous le nom de TDS pour télédiffusion directe par 

satellite. 

14. Pour une vue d'ensemble des promesses des technologies "en route", 

voir Joseph N. PELTON, "Satellite Telenets. A technico-economic 

Assessment of Major Trends for the Future" (1984) Proceedings of the  

IEEE, p. 1445 à 1456. 
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- Flexibilité opérationnelle: le réseau n'est nullement limité par 

l'architecture originale. Des stations peuvent être déplacées ou 

ajoutées avec un minimum d'adaptation. De plus, une station en 

panne n'affectera pas le reste du réseau. 

- Coûts non reliés à la distance: contrairement aux réseaux ter-

restres où les coûts de capitalisation et d'opération sont direc-

tement proportionnels à la surface à couvrir, il n'en est rien 

pour un réseau par satellite. Ceci vaut aussi pour l'usager: 

"Unlike land-based communications, 	the cost for 

satellite transmission does not depend on the distan-

ce it travels. If, for exemple, a message on a price 

increase or new personnel policy has to go out to 400 

offices, it only has to be sent once instead of 400 

times,"(15) 

- Liens mobiles: n'étant pas rattachés par un fil, les points 

émetteurs et récepteurs peuvent être mobiles. 

Les PVD ont, en outre, leurs propres motifs pour convoiter les 

systèmes de télécommunication par satellites. 

1. Plusieurs sont dotés de barrières naturelles qui rendent diffi-

ciles, sinon impossibles l'établissement et l'entretien d'un 

réseau terrestre par fil ou micrd-ondes: montagnes, forêts vier-

ges, déserts, etc. 

15. Jeffrey A. CHESTER, "Uncommon Carrier: MIS Talks in Space" (1986) 33 

Infosystems  No. 1, p. 31. 
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2. Leurs besoins sont situés au niveau de populations rurales, 

éloignées et clairsemées donnant un atout économique majeur aux 

communications via l'espace. Par exemple, le Brézil a une popu-

lation très inégalement répartie sur un territoire de 9 millions 

de kilomètres carrés, en faisant le cinquième plus grand pays au 

monde.(16) 

3. Rapidité et facilité d'érection de stations terrestres versus 

réseau terrestre. (17)  

4. Permet à un pays où le système de télécommunication est très 

rudimentaire d'accéder en un coup, à un réseau ultra-moderne 

sans avoir à répéter les différentes phases d'évolution des 

systèmes qu'a parcouru un pays qui a toujours adapté les 

innovations technologiques au fur et à mesure où elles se sont 

présentées depuis l'avènement du télégraphe. 

Il est difficile de généraliser les besoins des PVD en matière 

de télécommunications, ceux-ci ne formant pas une masse homogène. 

Néanmoins, 

"(...) they are similar in having a mismatch between 

communications requirement on the one hand and 

telecommunications service supply on the other."(18) 

16. Nil 	Chaves TEIXEIRA FILHO, "Brazil, Mooving into its own" (1984) 8 

Satellite Communications no. 7, p. 24. 

17. Voir à ce sujet le témoignage éloquent d'une corporation impliquée 

activement à l'établissement d'un réseau au Nigéria, Soudan, Arabie 

Saoudite, Oman, Ougenda, Corée du Sud, etc: Jack ROSA, "Rural 

Telecommunications via Satellite" (1981) 15 Telecommunications  no. 

11, p. 75 à 81 

18. Michael GURSTEIN, "The Social Impact of Digitization with Special 

Reference to Digitization in the Developing World" dans Dan 

WEDEMEYER (éd.), op. cit. supra note 8, p. 392. 
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• 
Déjà en 1977, un représentant d'Eurospace criait le besoin de 

télécommunications spatiales pour les PVD: 

"In the developing countries of the Third World, they 

need communications - Oh, how they need them! - and 

they recognise how space can bridge the oceans and 

jungles and deserts. They want space communications"(19) 

Les besoins les plus urgents sont d'ordre élémentaires: 

"These countries require satellite systems to solve 

their most basic needs, particularly in the area of 

agriculture, population control and basic education.(20) 

Dans le but d'illustrer davantage le rôle à jouer pour les PVD, 

voici ce qu'en dit le Secrétaire à l'Informatique du Ministère Brézilien 

des Communications: 

"Countries such as Brazil, India and China which have 

in common extensive territorial areas, and less 

developed cities in remote regions with difficult 

accessibility, are likely candidates to implement 

communication satellite systems aiming to: 

19. J.L. BLONSTEIN, "But where's the money coming from?" (1977) 30 

Journal of the British Interplanetary Society, no. 4, P. 155. 

20. G.J. LISSANDRELLO, "Update on Domsats" (1982) 86 Telephone Engineer  

and Management, no. 23, p. 63. 
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support national programs in areas related to educa-

tion and health assistance; 

extend the broadcasting coverage area of the country, 

especially TV broadcasting, offering a choice of 

programs (more than one channel for each city); 

carry public telecommunications services to remote 

areas and supplement terrestrial links."(21) 

21. Joao Carlos FAGUNDES ALBERNAZ, "Brazilian Satellite Communications 

Program" dans Heather E. HUDSON (éd.) New Directions in Satellite  

Communications: Challenges for North and South,  Dedham, Ma, Artech 

House, 1985, p. 223. 
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3. REGLES DE DROIT ET LE RETABLISSEMENT D'UN CERTAIN EQUILIBRE 

Les pays pourvoyeurs de technologie ont à leur disposition 

toute une panoplie de principes juridiques pour justifier et protéger 

leurs actions visant à maximiser leurs profits tout en sauvegardant leur 

propriété intellectuelle. Ceux invoqués le plus souvent sont la liberté 

de contracter, le libre commerce international, la propriété privée, la 

libre compétition et l'entreprise privée. Nous verrons ici quelles sont 

les nouvelles règles de droit développées ou en élaboration sur le plan 

international et qui peuvent venir en aide aux PVD en leur accordant un 

pouvoir de réplique, dans le but de rétablir un certain équilibre techno-

logique mondial dans le domaine des télécommunications par satellite. 

3.1 Droit spatial  

Les satellites de télécommunication gravitent dans l'espace 

extra-atmosphérique. De ce fait, l'utilisation d'un système de télécom-

munication par satellite, sera régit par cette nouvelle branche du droit 

qui est le droit spatial. 

Dès 1967 était ratifié le Traité de l'espace(22) qui à son 

article premier, lance le principe de l'espace, patrimoine commun de 

l'humanité: 

"L'exploration et l'utilisation de l'espace extra-

atmosphérique y compris la Lune et les autres corps 

célestes, doivent se faire pour le bien et dans 

l'intérêt de tous les pays, quelque soit le stade de 

22. Traité sur les principes régissant les activités des états en matiè-

re d'exploration et d'utilisation de l'espace extra-atmosphérique, y  

compris la Lune et les autres corps célestes, Recueil des Traités du 

Canada, 1967, No. 19. 
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leur développement économique ou scientifique; elles 

sont l'apanage de l'humanité tout entière. 

L'espace extra-atmosphérique y compris la Lune et les 

autres corps célestes, peut être exploré et utilisé 

librement par tous les Etats sans aucune discrimina-

tion, dans des conditions d'égalité et conformément 

au droit international, toutes les régions des corps 

célestes devant être librement accessibles. 

Les recherches scientifiques sont libres dans l'espa-

ce extra-atmosphérique, y compris la Lune et les 

autres corps célestes, et les Etats doivent faciliter 

et encourager la coopération internationale dans ces 

recherches." 

Cet énoncé de principe pourrait nous laisser croire qu'un 

effort international particulier doit être déployé afin de rendre acces-

sibles à tous les états, sur une base égalitaire, les technologies 

spatiales. Professeur Mateesco-Matte est de cet avis: 

"Il existe une obligation fondamentale pour les Etats 

de conduire ces activités spatiales pour répondre aux 

intérêts des Etats en voie de développement et pour 

fournir une formule équitable de distribution des 

bénéfices en découlant."(23) 

Dans cette foulée, le droit spatial est le théâtre de fortes 

réclamations des PVD quant à un accès équitable aux ressources naturelles 

limitées que constituent les emplacements sur l'orbite géostationnaire et 

le spectre des fréquences. Récemment, soit lors du WARC-85(24), les 

23. Nicolas MATEESCO-MATTE, Droit Aérospatial: les Télécommunications  

par Satellites, Paris, Edition A. Pedone, 1982, p. 286. 

24. World Administrative Radio Conference, tenue sous les auspices de 

l'UIT (Union Internationale des Télécommunications) du 6 août au 15 

septembre 1985 à Genève. 
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délégués concrétisaient à leur rapport, 	l'accès équitable aux 

emplacements orbitaux et aux fréquences de tous les pays membres de 

l'UIT, par un plan d'attribution préalable pour les satellites opérant 

dans les bandes de fréquence dites d'expansion,(25) rompant ainsi avec la 

tradition du premier venu, premier servi. 

3.2 Nouvel Ordre Economique International  

Des recueils entiers sont consacrés aux nouveaux préceptes de 

droit international en devenir qu'apporte la volonté des PVD d'établir un 

Nouvel Ordre Economique International (NOEI) visant à consolider leur 

souveraineté économique.(26) Sa formulation par la Communauté Interna-

tionale, émanant de l'ONU, remonte à 1974, en ces termes: 

"(...) Proclamons solennellement notre détermination 

commune de travailler d'urgence à l'instauration d'un 

nouvel ordre économique international fondé sur 

l'équité, l'égalité souveraine, l'interdépendance, 

l'intérêt commun et la coopération entre tous les 

Etats, indépendamment de leur système économique et 

social, qui corrigera les inégalités et rectifiera 

les injustices actuelles, permettra d'éliminer le 

fossé croissant entre les pays développés et les pays 

en voie de développement et assurera dans la paix et 

• 

25. International Telecommunication Union, Press Release: The First 

Session of the World Administrative Radio Conference on the Use of 

the Geostationary - Satellite Orbit and the Planning of the Space 

Services Utilizing it [WARC - ORB(1)], ITU 85/15, 16 September 1985, ' 

9 p. 

26. Pour un excellent tour d'horizon, voir Mario BETTATI, Le Nouvel  

Ordre Economique International,  Paris, Presses Universitaires de 

France, Collection Que Sais-je? No 2088, 1983, 128 p. 
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la justice aux générations présentes et futures un 

développement économique et social qui ira en 

s'accélérant."(27) 

Cette déclaration fut suivie d'un Programme d'action (28) et 

d'une charte des droits et devoirs économiques des Etats(29). 

Le dialogue Nord-Sud était engagé; l'ONU et la CNUCED en 

étaient les principaux théâtres. Brigitte Stern regroupe ainsi les 

principes fondamentaux d'un NOEI, élaborés par une pléiade de documents 

émanant de l'ONU et de ses agences: 

1. Principe de l'égalité souveraine: 

a) Evolution du concept de souveraineté: de la souveraineté 

juridique à la souveraineté permanente sur les ressources 

naturelles. 

b) Evolution de la notion d'égalité: de l'égalité juridique 

aux inégalités compensatrices 

2. Coopération pour le développement: 

a) Evolution du concept de coopération 

- De la coexistence diplomatique à l'action économique 

coordonnée; 

- de la coopération prioritaire avec les pays développés 

au développement de la coopération entre PVD. 

b) Evolution du concept de développement de la croissance au 

développement endogène et autocentré. (30) 

27. ler mai 1974: New-York, Assemblée générale des Nations-Unies, 6e 

session extraordinaire consacrée à l'étude des matières premières et 

du développement. Déclaration concernant l'instauration d'un nouvel  

ordre économique international, Rés. 3201 (S-VI). 

28. Programme d'action concernant l'instauration d'un nouvel ordre éco-

nomique international, Résolution 3202 (S-VI) de l'A.G., 1 mai 1974. 

29. Résolution 3281 (XXIX) de l'A.G., 12 décembre 1974. 

30. Brigitte STERN, Un Nouvel Ordre Economique International, Paris, 

Editions Economica, 1983, 800 p. 
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Comme son nom l'indique, le NOEI tente de changer les règles du 

jeu, qui, les PVD clament-ils, les ont mené au bord du précipice. La 

science et la technologie sont au coeur même des préoccupations des PVD, 

conscients qu'ils sont du rôle-clef joué dans la maturité économique des 

populations. 

3.3 Le droit à la communication  

• 

"As the new horizon of communication technology 

expands, all sides speak about the potential 

benefits of new innovations for humanity if used 

according to particular prescriptions. The most 

enthusiastic supporters see technological advances 

as the harbingers of a new age of increasing and 

equitable development. Others see them as the new 

means by which the rich will become richer at the 

expense of the poor if their application is not 

carefully directed at a change in the status quo."(31) 

Le droit à la communication est en quelque sorte la crystalisa-

tion juridique des réclamations des PVD d'instituer un Nouvel Ordre 

Mondial de l'Information. Encore au stade de l'hypothèse de travail, la 

notion de droit à la communication, dont le principal protagoniste est 

Jean d'Arcy,(32) a été mise de l'avant suite à l'avènement des technolo-

gies nouvelles et de la création de réseaux internationaux de communica-

tion qui ont rendu inadéquats les seuls concepts de liberté d'expression 

et de droit à l'information pour défendre les intérêts des PVD. 

31. Hamid MOWLANA, Global Information and World Communication, New York, 

Longman Inc., 1986, p. 110. 

32. Pierre TRUDEL, Droit de l'Information et de la Communication, 

Montréal, Les Editions Thémis, 1984, p. 16 à 19. 
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Ce nouveau droit s'insurge contre le sens unique des communica-

tions, confinant les PVD à un rôle passif. M. Nagai, ex-ministre 

japonais de l'éducation et présentement conseiller auprès du recteur de 

l'Université des Nations-Unies, décrit ainsi la situation pour les pays 

de la région du Pacifique: 

"In the fields of politics and military affairs, 

economy, science, culture and education, senders of 

communications have been the countries in Europe and 

the United States. The Asian countries have been 

working for development by receiving the flow of 

information. "(33) 

Notion mise de l'avant par la Commission McBride en 1980, elle 

s'exprime en ces termes: 

"L'expérience d'une 	circulation bidirectionnelle, 

d'un échange libre, de possibilités d'accès et de 

participation, ajoutent une nouvelle dimension quali-

tative aux libertés successivement conquises dans le 

passé. L'idée du droit à communiquer élève tout le 

débat sur la "libre circulation" à un niveau supé-

rieur, et promet de le faire sortir de l'impasse où 

il a été maintenu pendant les trente dernières 

années. "(34) 

• 
33. Michio NAGAI, "INS and Communication: International and Domestic" 

dans Dan WEDEMEYER (éd.) op. cit. supra note 8, p. 12. 

34. UNESCO, Voir multiples, un seul monde: Communication et Société au-

jourd'hui et demain, Paris, La Documentation Française, Les Nouvel-

les Editions Africaines, 1980, p. 215 
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Le rapport reconnaît d'emblée que d'assurer le droit à communi-

quer exigerait que les ressources techniques de la communication soient 

disponibles pour satisfaire les besoins de l'humanité en la matière. (35) 

(36) 

3.4 Projet de Code de bonne conduite sur les transferts de technologie  

L'élaboration sur la scène internationale d'un tel code, 

décidée lors de la 7e session spéciale de l'Assemblée générale de l'ONU, 

provient de la volonté des PVD de changer le caractère des transferts de 

technologie et des systèmes de brevets afin de promouvoir leur développe-

ment. Un tel Code de conduite constitue pour tous ses protagonistes un 

élément majeur en vue de l'établissement d'un Nouvel Ordre Economique 

International. Parrainées par la CNUCED,(37) les négociations s'adres-

sent à des problèmes tels que: 

i) Les coûts, directs et indirects, demandés par les multina-

tionales lors de transferts internationaux de technologies; 

ii) pratiques abusives, illégales ou susceptibles d'être con-

trôlées par le pays exportateur tout en étant de pratique 

courante dans les PVD; 

iii) réglementations sur la propriété industrielle empêchant la 

pleine utilisation d'une technologie acquise par le pays 

récepteur; 

35. Id, p. 216. 

36. Voir aussi Aldo Armando COCCA, "The Right to Communicate: Recent 

Developments" (1982) 3 Media Law and Practice,  p.259 à 277 et 

Desmond FISHER, Le Droit à la Communication: Rapport sur l'état de  

la question, Paris, UNESCO, 61 p. 

37. Conférence des Nations-Unies pour le Commerce et le Développement. 
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iv) pratiques implicites ou explicites adoptées par les multi-

nationales, rendant difficile pour les PVD d'obtenir la 

bonne technologie, au bon moment, selon des conditions 

équitables. (38)  

Le projet de Code, réparti en 9 chapitres,(39) présente un 

double caractère: 

- il est interventionniste pour les pays industrialisés; 

- il est d'une portée juridique évolutive.(40) 

3.5 Nouvel Ordre International de Survie  

"(...) The need to close that [development] gap 

[between developed and developing countries] as 

rapidly as possible is imperative, not only for the 

welfare of the peoples of the developing countries, 

but for the economic and political stability of the 

entire global community."(41) 

• 

Si les sociétés industrialisées traversent la révolution de 

l'information seuls, en laissant derrière eux les PVD, ceux-ci risquent 

de perdre à tout jamais le peu de gains effectués pendant les dernières 

décennies, tout en étant projeté dans une crise dévastatrice. Déjà, au 

sein même des Etats-Unis par exemple, le "Rust Belt", soit le secteur 

38. Valnora LEISTER, Transfer of Space Application Technology: Legal  

Implications,  Thèse de maîtrise, Institut de droit aérien et 

spatial, McGill University, 1977, p. 139-140. 

39. P. ROFFE, "UNCTAD: Transfer of Technology Code, Fifth Session of 

the UN Conference" (1984) 18 Journal of World Trade Law  no. 2, p. 

176 à 181. 

40. Voir Mario BETTATI, op. cit.  supra  note 26, p. 96-97. 

41. Walter L. WILLIAMS, loc. cit. supra  note 4, p. 75. 
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Industriel traditionnel est frappé par la stagnation économique et le 

chômage, pendant que la croissance erratique et bouillonnante de "Silicon 

Valley" et du "Sun Belt"(42) caractérise les secteurs de pointe. 

L'impact de la conception et de la fabrication assistée par ordinateur 

(CAO et FAO) sur l'industrie n'en est qu'a ses débuts. Le coup se dirige 

vers les PVD, avec une force telle qu'on pourrait parler d'effet de 

résonnance.(43) En effet, peut-être verrons-nous bientôt la fin d'une 

courte période où les pays industrialisés avaient avantage à établir des 

chaînes de montage dans les PVD, caractérisés par les coûts minimes de 

leur main-d'oeuvre. Une production automatisée cherchera plutôt une 

main-d'oeuvre hautement spécialisée que les pays industrialisés conju-

guent avec un climat économique et politique plus attrayant. 

Face à ce sombre tableau, les PVD n'ont guère d'alternatives: 

ils doivent PARTICIPER à cette révolution de l'information: 

• 
"The developing countries may not have the luxury of 

an historie industrial revolution; they may, need to 

leapfrog into the information age in order to achieve 

even the modest gains in industrial and agricultural 

productivity that are essential to economic develop-

ment. 

The implementation of telecommunications infrastruc-

ture throughout developing countries will be as 

essential to development as railroads and highways 

were to developed economies."(44) 

42. Centres de l'informatique-ordinateurs, télécommunications et autres 

entreprises à haute technologie. 

43. La résonnance est un phénomène physique par lequel un système en 

vibration atteint une amplitude très grande, tendant vers l'infini, 

lorsque le système est excité par une "fréquence naturelle". 

44. Edwin B. PARKER, "Financing and other issues in Telecommunication 

Development" dans Heather E. HUDSON (éd.) op. cit. supra  note 21, p. 

208. 
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Seul un réseau de télécommunications global permettra à toutes 

les régions du globe de participer, de leurs avantages différentiels, à 

la vie économique, sociale et culturelle de demain: 

"One of the most central issues will be the low cost 

and technically efficient new concept of electronic 

import and export of labor and services around the 

globe with amazing speed and flexibility."(45) 

Sur le plan juridique, le Dr. Mateesco Matte nous propose un 

Nouvel Ordre International de Survie, prenant la relève de la coopération 

Internationale dont les assises s'avéreraient inadéquates à rétablir 

l'équilibre mondial: 

• 

"Si la majorité des Etats du monde devait faire face 

à des écarts toujours croissants, industriels, 

scientifiques, techniques et économiques, qui devien-

draient éventuellement irréversibles, on pourrait 

alors assister à une telle instabilité sociale et 

politique qu'elle entraînerait une catastrophe 

mondiale. La question d'établir un lien entre les 

Etats développés et les Etats en voie de développe-

ment dans les domaines économique et technologique, 

et, bien entendu, dans le domaine des activités 

spatiales, semble donc une question de survie et pas 

simplement une question de développement volontaire 

ou d'un luxe dont les Etats développés pourraient se 

dispenser. Il s'agit de trouver le moyen d'atteindre 

le cadre dans lequel les activités spatiales et la 

coopération technologique spatiale entre pays déve-

loppés et en voie de développement pourraient trouver 

leur application. 

45. Joseph N. PELTON, loc. cit. supra note 14, p. 1455. 
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Même si les bénéfices ne sont pas à la hauteur des 

espérances, un effort commun effectué en vue de la 

distribution de ces bénéfices, sur une base équita-

ble, pourrait s'avérer un pas énorme vers l'établis-

sement d'un nouvel ordre de coopération internationa-

le, qui, à une époque où la destruction totale est 

appréhendée, pourrait bien devenir un ordre interna-

tional de survie."(46) 

46. Nicolas MATEESCO-MATTE, op. cit. supra note 23, p. 287. 



4. ANALYSE DES MECANISME, CADRE ET CONTENU DES TRANSFERTS  • /23 

suivante: 

Nous tenterons d'analyser dans ce chapitre quels sont les 

transferts effectués en matière de télécommunications par satellite, 

quand, comment et pourquoi. Nous diviserons d'abord notre étude en deux 

sections. D'abord, les transferts que nous qualifierons d'institutionna-

lisés, parce qu'étant favorisés par des programmes spéciaux ou prenant 

place dans le cadre d'organisations internationales, nationales, etc. 

La deuxième section s'attaquera aux transferts dits libres, 

parce que prenant place sur le libre marché du commerce international 

privé. 

Chaque section sera à son tour divisée en deux sous-section, 

identifiant le type de transfert effectué. En effet, l'expression 

transfert de technologie est souvent utilisée pour désigner des choses 

totalement différentes. 

Dans sa signification la plus large, on rencontre la définition 

"Simply put, technology transfer is the application 

of technology to a new use or user. It is the 

process by which technology developed for one purpose 

is employed either in a different application or by a 

new user."(47) 

La gamme des opérations couvertes peut aussi être réduite, plus 

justement d'ailleurs, au transfert des connaissances à l'exclusion des 

simples équipements. Technologie étant définie comme étant la: 

"science industrielle, connaissances systématiques 

des arts industriels (méthodes, outils, procédés et 

systèmes)"(48) 

47. Sherman GEE, Technology Transfer, Innovations, and International  

Competitiveness,  New-York, John Wiley & Sons, 1981, p. 18. 

48. Paul H. ROY, Introduction au Management de la Technologie,  notes de 

cours, département de génie chimique, Université Laval, 1985, Vol.1, p. 2. 
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Afin de couvrir ici l'ensemble des opérations juridiques, nous 

aborderons dans un premier temps les transferts d'équipements, pour 

ensuite traiter des transferts de know-how. 

4.1 Transferts institutionnalisés  

4.1.1 Transferts d'équipements  

L'accès des PVD à la propriété, ou utilisation par voie de 

location ou autrement des satellites de télécommunication se frappe le 

plus souvent à des barrières autres que technologiques. C'est ce 

qu'affirmait Richard Stern, directeur du département des télécommunica-

tions et nouvelles technologies de la Banque Mondiale: 

"(...) The issues we face in less developed countries 

in telecommunications largely fall into the institu-

tional, financial, and manpower categories. Paradoxi-

cally, technology issues, the subject matter of this 

conference, may be of secondary importance."(49) 

Or, de plus en plus, un consensus se crystalise pour dire que 

les PVD ont tout intérêt à investir dans les télécommunications par 

satellite: 

"However, if developing countries invested heavily in 

satellite communications systems for implementing 

both international and domestic communications, the 

eventual result would be strong economic growth and 

the ability to generate foreign reserves".(50) 

49. Richard STERN, "Issues in Telecommunications Technology Transfer: A 

World Bank Perspective" dans Heather E. HUDSON (éd.) op.cit. supra  

note 21, p. 244. 

50. Gerald ARMES, "The Key to Technology Transfer" (1984) 8 Satellite  

Communications,  No. 7, p. 27. 
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Il est intéressant de remarquer que les efforts institutionna-

lisés s'attaqueront justement aux 3 catégories de "freins" au transfert 

soulevés par M. Stern. 

4.1.1.1 Organisations Internationales  

Les principales organisations internationales qui permettent 

aux Etats, dont les PVD, de posséder et/ou d'utiliser les satellites de 

télécommunication sont INTELSAT(51), INMARSAT(52), INTERSPUTNIK(53), 

ARABSAT(54), EUTELSAT(55), et Palapa B(56). Toutes ces organisations ont 

comme dénominateur commun d'avoir un mécanisme d'opération inspiré de 

l'entreprise commerciale de type coopératif. 

INTELSAT est sans contredit, l'organisation qui aura le plus 

grand impact sur l'accessibilité des PVD aux télécommunications par 

satellite. En plus d'ouvrir son membership à tous les pays membres de 

51. Organisation Internationale des Télécommunications par Satellite, 

dont les Accords définitifs sont entrés en vigueur le 12 février 

1973. 	INTELSAT compte aujourd'hui 109 pays et en dessert plus de 

175. (accords provisoires - 1964). 

52. Organisation Internationale de Télécommunications par Satellite, 

pour la navigation en mer, fournissant communications entre mer et 

terre. 	Créée en 1979, elle compte présentement 45 membres, dont la 

Russie. 

53. Organisation Internationale de Télécommunicationss par Satellite des 

pays de l'Ouest, créée en 1971 par la Russie. Compte 14 membres. 

54. Organisation Régionale de Télécommunications par Satellite des pays 

de la Ligue Arabe, dont les Accords sont signés au Caire en 1976. 

Compte 21 membres. 

55. Systèmes Régional Européen de Télécommunications par Satellite, dont 

le régime définitif est adopté en 1982 (accords intérimaires - 1977) 

56. Système Régional de Télécommunications par Satellite de l'Indonésie. 
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• l'UIT(57), INTELSAT peut aussi desservir les non-membres par contrat 

individuel de location de transpondeur, de même que fournir des services 

pour des fins domestiques, dont 25 pays tirent avantage.(58) On a même 

vu INTELSAT fournir un transpondeur gratuitement à la Chine, de juin à 

octobre 1982, suite à quoi la Chine a signé un contrat de location avec 

1 'organisation.(59) 

C'est ainsi que son directeur général, M. Colino, regroupe les 

objectifs principaux de l'organisation en 3 grandes catégories: 

- Poursuivre le développement d'un système commercial mondial 

unique de télécommunications par satellites; 

- fournir un service le plus efficace et économique possible 

tout en utilisant les fréquences radio et les emplacements 

orbitaux de façon équitable; 

- offrir ses services à toutes les régions du monde, sans 

discrimination. (60)  

Ces objectifs auront pour conséquence directe de subventionner 

l'accès des PVD aux télécommunications internationales par satellite. En 

effet, les redevances d'utilisation exigées des parties par INTELSAT ne 

sont pas directement reliées au coût d'une route spécifique, mais sont 

redistribuées sur une base mondiale, de sorte que les PVD, dont les 

• 

57. Union Internationale des Télécommunications, agence spécialisée de 

l'ONU. 

58. Robert C. JEFFREY "Introductory Remarks" dans Heather E. HUDSON 

(éd.) op. cit. supra  note 21,  P.  1. 

59. Jeffrey M. LENOROVITZ, "Satellite Communication: China Plans Up-

graded Satellite Network" (1983) 21 Aviation Week & Space Technolo- 

8Y, P. 75 - 

60. Richard R. COLINO, "INTELSAT: Facing The Challenge of Tomorrow" 

(1985) 39 Journal of International Affairs,  p. 130. 
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parcours sont utilisés de façon moins intense, donc pour un coût unitaire 

de communication plus élevé, paieront, en fait, le même coût que les 

utilisateurs de voies à haute densité. Il s'agit donc d'une uniformisa-

tion des redevances à l'échelle mondiale, opérant un transfert des reve-

nus des routes à haute densité vers les routes à basse densité. 

Ceci, aussi attrayant que ça puisse paraître pour les PVD ne 

permet de relier que les grandes villes au reste du monde. La partie 

spatiale, c'est-à-dire les satellites, appartiennent à INTELSAT, mais le 

pays qui veut les utiliser doit lui-même se doter de stations terriennes. 

Or, une station terrienne rencontrant les standards INTELSAT, de type A 

coûte de US$ 10 à 12 millions, tandis qu'une station de type B vaut US$ 1 

à 1.5 million.(61) On comprend alors qu'un PVD décidant d'investir ces 

sommes d'argent installera la station terrienne près des grandes villes, 

pour la relier à la région avoisinante par réseau terrestre. Or, il se 

trouve que la majeure partie des populations des PVD se trouve en région 

rurale caractérisée par: 

i) absence ou insuffisance du réseau d'électricité; 

ii) rareté de personnel qualifié; 

iii) conditions topographiques difficiles; 

iv) conditions climatiques sévères; 

v) amortissement de l'investissement en capital difficile 

par l'effet combiné des hauts coûts de construction et 

d'entretien et la base économique faible des zones rurales.(62) 

61. Richard R. COLINO, "Closing the Gaps in a Shrinking World: INTELSAT 

and Rural Satellite Communications" dans Heather E. HUDSON (éd.) op. 

cit. supra note 21, p. 4. 

62. Ryoji TAMURA, "Satellite Communications Technology for Rural Areas" 

dans Heather E. HUDSON (éd.) op. cit. supra note 21 p. 10-11. 
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Les récentes innovations technologiques ont permis à INTELSAT 

de faire un pas de plus vers un service répondant aux besoins de PVD. En 

effet, la mise au point de satellites à la fois plus puissants à l'émis-

sion et plus sensibles à la réception donne ouverture à l'installation de 

stations terrestres aux dimensions plus modestes et au coût plus aborda-

ble. En d'autres termes, les paramètres puissance, sophistication et 

coût de la partie spatiale du réseau sont inversement proportionnels aux 

mêmes paramètres de la partie terrestre. 

INTELSAT a à cet effet, introduit 2 nouveaux services. D'abord 

VISTA, en 1983, conçu spécialement pour les communications à basse 

densité, dont on estime les coûts de la station terrienne, opérée à 

l'énergie solaire à US$ 40 000 - 50 000.(63) Un an plus tard, dans un 

effort pour ramener les coûts unitaires de la partie terrestre plus près 

des coûts de la partie spatiale,(64) le nouveau service INTELNET permet-

tait la réception (communication unilatérale) à une vitesse de 9.6 

kbps(65) de données informatiques, fac-similés, ou textes pour impression 

en utilisant une antenne réduite de 0.6 mètre de diamètre. 

L'ensemble de ces organisations internationales et régionales 

fait en sorte qu'aujourd'hui la quasi totalité des pays ont au moins une 

porte sur le monde via l'accès aux satellites de télécommunications. 

63. Richard R. COLINO, op. cit. supra note 61, p. 5. 

64. On estime en général que les coûts de transmission point à point 

sont répartis en moyenne comme suit: 20% partie spatiale; 80% 

partie terrestre; la fraction de coût de la partie spatiale peut 

être encore moins importante, comme dans le cas des Philippines par 

exemple, où on ajoute un montant de $9,800 pour un demi-circuit en 

plus du $390 qui va à INTELSAT (voir Diana Lady DOUGAN dans Herbert 

E. FORREST (moderator) "Emerging Competitive Forces in International 

Communications: 	Satellites and Cables, Panel Discussion" (1985) 54 

Antitrust Journal, p. 239. 

65. Kilobits par seconde. 
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Un autre aspect important de l'accès des PVD aux télécommunica-

tions par satellites est le financement: 

' Telecommunications investment in the developing 

world is limited by a number of factors, mainly the 

countries' scarcity of foreign eXchange resources".(66) 

Aussi, les Nations-Unies ont-elles institué un programme 

spécial de développement, connu sous le nom de UNDP(67), par lequel, 

conjointement avec l'UIT, on a aidé l'établissement du réseau PACKSATNET, 

utilisant une voie de transmission par paquets dans le réseau PALAPA.(68) 

D'autres programmes sont encore au niveau de la proposition. 

Ainsi, un projet de recherche conjoint de l'OCDE et de l'UIT a débouché 

sur le concept GLODOM. Plusieurs études tendent à démontrer que les 

retombées économiques d'un réseau de télécommunications sont inversement 

proportionnelles au revenu per capita et à la densité téléphonique de la 

population desservie. Ce qui veut donc dire que pour un investissement 

équivalent, les bénéfices seront plus grands pour les PVD et même pour 

les régions rurales de ces pays. Le projet GLODOM vise donc à desservir 

les régions rurales des PVD, sur une base mondiale. Le réseau serait 

ainsi constituer de 4 satellites très puissants en orbite géostationnai-

re, permettant la communication avec des stations terriennes de petite 

dimension, fonctionnant à l'énergie solaire. On parle de 48,000 de ces 

stations réparties à travers toutes les régions rurales des PVD.(69) 

L'idée est de s'assurer que partout dans les PVD, chaque personne soit à 

une distance maximum d'une heure de marche d'un téléphone. 

66. Bjorn WELLENIUS, "On the Role of Telecommunications in Development" 

(1984) 8 Telecommunications Policy, No. 1, p. 59. 

67. United Nations Development Program. 

68. Norman ABRAMSON, "Satellite Data Networks for National Development" 

(1984) 8 Telecommunications Policy, No. 1, p. 24-25. 

69. Nicolas JEQUIER "Telecommunications for Development: findings of the 

ITU-OECD Project", (1984) 8 Telecommunications Policy  No.2 p. 83 à 88. 
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4.1.1.2 Efforts nationaux  

Certaines agences nationales sont aussi impliquées dans un 

effort de coopération internationale en vue de permettre l'accès aux 

télécommunications par satellite des PVD. On les retrouve surtout aux 

Etats-Unis; soient la NASA(70) et AID(71). 

La NASA, par exemple fournit une aide sous forme de lancement 

subventionné de satellites(72) et allocation de temps de satellites expé-

rimentaux(73). L'agence AID fournit, quant à elle, une aide financière 

pour l'achat d'équipements par les PVD. Par exemple, récemment AID a 

fourni US$ 2.3 millions pour améliorer la performance d'une station 

terrienne standard A, en communication avec le réseau INTELSAT au Soudan. 

Notons qu'en pareil cas AID prend soin d'accorder le contrat à une firme 

américaine. (74) 

70. National Aeronautics and Space Administration. 

71. US Agency for International Development. 

72. Voir Valnora LEISTER, Space Technology: From National Development to  

International Cooperation,  Thèse de doctorat, Institut de droit 

aérien et spatial, McGill University, 1982, p. 238. 

73. Ce fut le cas par exemple, pour l'implantation de l'université par 

satellite University of South Pacific, qui a jouit du Satellite 

ATS-1: voir dans Heather E. HUDSON, "Satellite Communications for 

Developing Countries: From Conjecture to Reality" (1985) 3 Space  

Communication and Broadcasting,  p. 289 à 295 et Michael BALDERSTON, 

"Satellite Communications for Educating in the South Pacifie" (1979) 

19 Educational Technology, No. 4, p. 26 à 30; de même que l'Inde qui 

a profité du Satellite de la NASA ATS-6: voir dans Mehero JUSSAWALA, 

loc. cit. supra note 1, p. 244, 

74. "California Microwave" (1985) 89 Telephone Engineer and Management, 

no. 14, p. 50. 
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4.1.2 Transferts de know-how 

Nous regrouperons ici sous le terme know-how non seulement la 

connaissance des méthodes, outils, procédés et systèmes de fabrication 

des équipements de télécommunication par satellite, mais aussi les 

connaissances nécessaires à la planification et au design d'un réseau, de 

même que pour son opération, utilisation et entretien. 

4.1.2.1 Organisations internationales  

a) INTELSAT  

INTELSAT se voudrait un canal de transfert technologique privi-

légié. 	La source de cette coopération internationale souvent citée en 

exemple, se trouve à l'article 17 de l'Accord d'exploitation d'INTELSAT(75), 

intitulé "Inventions et renseignements techniques". On voudrait y rendre 

accessible aux 109 pays membres, les informations techniques générées par 

l'exécution de travaux pour INTELSAT. 

A travers une rédaction itérative et complexe, on peut distin-

guer 2 sources, puis 2 types d'inventions et renseignements techniques, 

pour enfin, selon la combinaison de ces deux premiers éléments, trouver 

un traitement différent. 

- Source  

a) Travaux effectués par INTELSAT ou en son nom 

b) Travaux effectués sous contrat 

- Type 

1. Inventions et renseignements techniques RESULTANT de 

travaux effectués. 

75. Accord d'Exploitation 	relatif à l'Organisation Internationale de  

Télécommunications par Satellites, Canada, Recueil des Traités, 

1973, No. 10, Partie II. 
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dans l'exécution de travaux effectués ET NECESSAIRES à 

l'utilisation des inventions et renseignements techniques de 

la catégorie 1. 
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La source a) fait appel aux travaux effectués par INTELSAT 

même, par ses employés, ou encore sous une relation de mandat. La source 

b) relève de la relation d'entrepreneurs indépendants, scellée par 

contrat. 

Quant au type d'inventions 	et renseignements techniques, 

l'article 17 est plutôt avare d'explications, mais peut-être est-ce parce 

que les termes utilisés sont assez explicites. Le type 1 réfère aux 

données résultant des travaux effectués par opposition à celles détenues 

au début des travaux. Tous les brevets, tout le know-how technologique 

détenu par une entreprise lui permettant de soumissionner de façon 

concurrentielle aux appels d'offres internationaux publics lancés par 

INTELSAT pour la fourniture de biens et la prestation de services(76) 

sont donc exclus de ce type, puisque ces données sont connues de l'entre-

prise avant l'exécution des travaux et sont à l'origine des travaux 

plutôt que leur résultant. 

Le type 2, quant à lui, vise les données nécessaires à l'utili-

sation des données du type 1 et utilisées lors des travaux. 

Maintenant que les éléments sont définis, voyons l'effet de 

leur combinaison. 

76. La passation des marchés par attribution de contrats suite à des 

appels d'offres internationaux publics est prévue à l'article XIII 

de l'Accord Relatif à l'Organisation Internationale de Télécommuni-

cations par Satellites, Canada, Recueil des Traités, 1973, No. 10, 

Partie I. 
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Combinaisons: 

• a- 1 : les données seront communiquées gratuitement à INTELSAT et 

celle-ci aura le droit de les communiquer à son tour à tout 

signataire de l'organisation ou à toute personne relevant de la 

juridiction de toute Partie, qui pourra ainsi les utiliser: 

- sans redevance pour les fins du réseau INTELSAT, partie 

spatiale et terrestre. 

- selon des conditions et modalités négociées, équitables et 

raisonnables pour toute autre fin. 

• a-2 : la communication suivie de l'utilisation par tout signataire ou 

personne relevant de la juridiction d'une Partie devra se faire 

selon des conditions et modalités négociées, équitables et 

raisonnables pour toute fin. 

• 
• b-1 et b-2 : Dans le cas de travaux effectués sous contrats, il n'y a 

pas de transfert obligatoire des droits, puisque l'article 17c) 

émet le principe de la "conservation par les contractants de 

la propriété des droits aux inventions et renseignements 

techniques résultant de leurs travaux".(77) Si par contre, un 

tel transfert était effectué, il le serait à titre non 

exclusif .(78)  

Cependant, selon un document publié par INTELSAT où elle énonce 

les termes et conditions qu'elle exigerait de ses contractants(79), 

INTELSAT réserverait le même sort à la combinaison b-1 qu'à la combinai- 

77. Le texte anglais dit: "(...) shall be based on the retention by 

contractors of ownership of rights in inventions and technical 

information generated by them." 

78. Article 17 a), supra note 65. 

79. INTELSAT, Principal Contractor Terms and Conditions, août 1967, 

INTELSAT (Wash.) art XIV. 
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son a-1. Notons toutefois qu'INTELSAT n'a aucune obligation légale de ce 

faire puisque cette condition est prévue non pas aux Accords INTELSAT, 

mais à une politique interne. Alors, serait-il intéressant de vérifier 

jusqu'à quel point cette clause est appliquée, puisque tous les grands 

travaux technologiques effectués pour INTELSAT le sont sous la forme b), 

soit sous contrat. 

Enfin l'article 17j précise que tout transfert doit s'effectuer 

de façon non discriminatoire: 

• 

"La communication, l'utilisation et les modalités et 

conditions de communication et d'utilisation, de 

toutes les inventions et de tous les renseignements 

techniques dans lesquels INTELSAT a acquis tous 

droits, s'effectuent sans discrimination à l'égard de 

tous les Signataires ou des personnes qu'ils ont 

désignées. 

L'examen de ces dispositions nous amène aux conclusions 

suivantes: 

a) Peu d'informations technologiques de pointe risquent d'être partagées  

entre les Parties d'INTELSAT:  

1. Premièrement, comme mentionné plus tôt, la fabrication des six géné-

rations de satellites d'INTELSAT a été confiée à l'entreprise privée 

par contrat. Qui plus est, tous les contrats principaux ont été 

• .., 	 ' 
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décrochés jusqu'à maintenant par les grandes corporations américai-

nes.(80) Or, nous avons dit que lorsque la source d'informations 

technologiques provient d'une relation contractuelle, la communica-

tion des informations n'est pas mandatoire selon les Accords 

d'INTELSAT et serait plutôt laissée à sa discrétion ou son pouvoir de 

négociation. Il est opportun de se demander jusqu'à quel point 

INTELSAT, où les Etats-Unis ont le plus grand nombre de voies (24%) a 

intérêt à forcer le transfert hors frontières de la technologie 

américaine. 

2. Deuxièmement, même si cette obligation est introduite au contrat, la 

proportion de connaissance visée, c'est-à-dire RESULTANT directement 

des travaux ne serait quand même qu'une partie minime des connaissan-

ces nécessaires à la performance globale. On peut même avancer que 

cette proportion est inutile à l'exécution des travaux en cours, 

puisque ces données étaient inconnues du contractant au début des 

travaux. 

• 

80. Par exemple, INTELSAT IV-A: Hughes Aircraft Co.: voir (1975) Micro-

waves & RF, mars, p. 18, INTELSAT V: Ford Aerospace & Communica- 

tions Corporation; voir (1976) Broadcasting 20 septembre, p. 67. 

INTELSAT VI et VI-A: Hughes Aircraft Co., voir "International Tele-

communications Satellite Organization awarded a contract for about 

$700 mil. for communication satellites to Hughes Aircraft" Cleveland  

Press,  4 avril 1982, p. C5 et Simon B. BENNETT, "INTELSAT VI-A 

Continuing Evolution" (1984) 72 Proceedings of the IEEE,  no. 11, p. 

1457 à 1468. 

Pour le nouveau service VISTA discuté à la section 4.1.1.1, le 

design et l'installation de stations terrienne a été confié à GTE 

International: "Satellite circuit: GTE International" (1985) Satel-

lite News,  18 mars, p. 6. 
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3. Troisièmement, comment INTELSAT peut-elle déceler et contrôler les 

découvertes technologiques qui pourront survenir lors des travaux 

effectués? En effet, il est peut-être relativement facile de connaî-

tre leur fonctionnement, mais qu'en est-il des méthodes, outils et 

procédés de fabrication? C'est pourtant là que résident les "secrets 

fondamentaux". Les contractants réussissent peut-être à apaiser 

certains appétits en divulguant certaines informations concernant les 

éléments de fabrication, le fonctionnement, etc., mais ce faisant, le 

contractant n'affectera en rien sa position concurrentielle sur le 

marché, et le PVD sera maintenu dans la même position de dépendance 

face 'aux pays industrialisés. Quant aux informations de type 2, 

celles-ci étant essentiellement accessoires aux informations de type 

1, le volume et l'importance de leur divulgation ne peut être que 

proportionnelle au type 1. 

• b) Le transfert effectué sera d'une utilité mitigée pour les PVD  

Les Accords INTELSAT parlent de transfert par simple COMMUNI-

CATION de know-how. Or, lorsque l'écart technologique entre deux parties 

est grand, la seule communication d'informations technologiques sera 

insuffisante à en permettre l'utilisation efficace par le récepteur. Si 

Gide dit: "Je ne puis me retenir d'espérer qu'entre gens de même forma-

tion, de même culture, on puisse toujours à peu près s'entendre", le 

contraire vaut aussi. En d'autres termes, la technologie, même si elle 

est exprimée dans un certain nombre de documents physiquement transmissi-

bles, n'est pas immédiatement exploitable par quiconque. Ceci est 

d'autant plus vrai que le niveau de complexité des technologies augmente. 

Les normes de fiabilité exigées des technologies spatiales en font des 

candidates particulièrement difficiles au transfert. 

• 



• 
/37 

Enfin, INTELSAT est bien équipée pour distribuer les informa-

tions qu'elle détient. A cet effet, INTELSAT a un programme d'aide au 

développement (INTELSAT's Assistance and Development Program - IADP) 

destiné à faciliter l'utilisation du réseau INTELSAT à toute Partie ou 

utilisateur. Le programme peut-être divisé en trois grands volets: 

d'abord la planification et le développement de services internationaux, 

puis nationaux; enfin assistance spécialisée.(81) 

Les demandes d'aides proviennent surtout de PVD. 	INTELSAT 

fournit normalement ces services gratuitement, si la demande n'exige pas 

plus que l'équivalent du travail d'un homme pendant 2 mois. 

Les efforts du programme étant tournés vers l'expansion du 

réseau INTELSAT, on reconnaît clairement que la coopération avec les PVD 

est aussi tout à l'avantage des pays industrialisés: 

(...) it is useless for a rich developed nation to 

try and do business with a poor underdeveloped nation 

if the latter does not have the technical equipment 

or expertise to talk back."(82) 

b) UIT 

L'Union Internationale des télécommunications reconnaît que 

l'accès des PVD aux télécommunications par satellite passe par la dispo-

nibilité de personnel compétent: 

81. David W.E. REES, "INTELSAT's Assistance and Development Program 

(IADP)" dans Kamilo FEHER (éd.) First Canadian Domestic and  

International Satellite Communications Conference,  Amsterdam, North 

Holland Publishing Company, 1983, p. 30.6.1 à 30.6.4. 

82. Id., 30.6.4 
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"This concerns the development of manpower resources 

that would stimulate and sustain the endogenous 

growth of satellite and related communication 

technology."(83) 

L'UIT a ainsi participé activement à la mise sur pied de 

centres de recherche et d'éducation aux Indes et au Brézil, sans compter 

les nombreux séminaires et rencontres organisés en vue de familiariser 

les ingénieurs et techniciens des PVD aux applications pratiques de la 

technologie des télécommunications par satellite. 

• 

Suite à la Conférence Plénipotentiaire de Nairobi, l'UIT 

mettait sur pied une commission indépendante pour le développement des 

télécommunications mondiales (Independent Commission for World-Wide Tele-

communication Development - ICTWD). Composée de 17 membres, dont 10 des 

PVD, la commission proposait l'établissement d'un Centre des Télécommuni-

cations dont le vice-président serait le Secrétaire-général de l'UIT. 

L'une des fonctions du centre serait justement d'assister les PVD dans la 

préparation et la planification de projets, la gestion, la recherche et 

le développement. (84)  

4.1.2.2 Barrières nationales  

Etant donné que les efforts nationaux de transferts nord-sud de 

connaissances technologiques en matière de satellites de télécommunica-

tion sont quasi inexistants, nous avons jugé plus approprié d'intituler 

cette section par son opposé, c'est-à-dire les barrières que peuvent 

instituer certains gouvernements à ces transferts, en l'occurence, les 

deux superpuissances. 

83. Richard BUTLER, "New Possibilities in Satellite Communications" dans 

Heather E. HUDSON (éd.) op. cit.  supra  note 21, p. 63. 

84. Achmad TAHIR, loc. cit. supra  note 8, p. 1-3. • 
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Comme nous le savons tous, les Etats-Unis sont très chatouil-

leux face à leur sécurité nationale et au maintien de leur position de 

leader technologique, politique et économique sur la scène internationa-

le. A cet effet, ils ont prévu tout un arsenal juridique visant à 

empêcher le bloc de l'ouest d'obtenir des informations technologiques 

stratégiques. 

L'"Américan Association for the Advancement of Science" (AAAS), 

la plus grande association scientifique américaine (et probablement au 

monde) s'indigne devant la suppression de publications scientifiques et 

technologiques par le gouvernement et se plaint de ce que les relations 

entre ce dernier et la communauté scientifique et technique baigne dans 

des eaux fort troubles(85). En effet, ce n'est pas sans mot dire que la 

communauté scientifique et technique américaine observe et participe, 

malgré elle, à une situation absurde où toute information technologique 

de pointe, se trouve réservée à une infime portion de l'humanité: 

• "The growing importance of technology-based competi-

tion has resulted in increased emphasis on protecting 

sources of economic and national advantage. The 

vision of shared international science is in danger 

of eroding, and of being restricted to areas which 

have no immediate economic and political advantage."(86) 

Les 	technologies 	spatiales, 	dont 	les 	satellites de 

télécommunication, sont le coeur de l'Initiative de Défense Stratégique 

du Président Reagan (guerre des étoiles) et toute nouvelle innovation 

technologique en ce domaine sera automatiquement enfermee'dans le plus 

grand secret. 

85. Lee LOEVINGER, "Earl F. Nelson Lecture: Law, Technology and Liberty" 

(1984) 49 Missouri Law Review,  p. 774. 

86. Rosemary CHALK, "Overview: AAAS Project on Secrecy and Openness in 

Science and Technology" (1985) 10 Science, Technology, Human Values, 

p. 30. • 
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Le système de contrôle américain peut être regroupé sous 7 

mécanismes: 

- "classification"; au sens américain du terme ("the category, as 

restricted, confidential, secret, or top secret, to which 

information, a document etc. is assigned, based on the degree 

of protection considered necessary to safeguard it from 

unauthorized use")(87); 

- contrôles édictés en vertu de Export Administration Act  (EAA) 

et ses règlements - Export Administration Regulations (EAR) et 

par Arms Export Control Act et ses règlements International  

Traffic in Arms Regulation (ITAR); 

- contrôles édictés au contrat liant un récipiendaire d'une 

bourse de recherche du gouvernement ou de son organisme, à ce 

dernier, ou au contrat d'un employé, etc.; 

- contrôles au moyen d'accords volontaires entre les équipes de 

recherche et le gouvernement (ou ses agences); 

- restrictions d'entrée aux Etats-Unis de certains ressortissants 

de pays étrangers; 

- restrictions édictées par le Atomic Energy Act; 

- restrictions en vertu de Invention Secrecy Act.(88) 

L'aspect militaire des innovations technologiques spatiales et 

son rôle inhibitif dans les transferts nord-sud, forment la préoccupation 

principale à laquelle conclue Valnora Leister à sa thèse de doctorat: 

87. Definition du "Random House College Dictionary" 

88. Pour de plus amples détails quant à chacun de ces mécanismes, voir 

document 	non publié, Marie-Claude PREMONT, Circulation de  

l'information scientifique et technologique, janvier 1986, Faculté 

de Droit, Université Laval, p. 38 à 46. 
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"Technological innovations in both countries [Etats-

Unis et URSS] are viewed as sources of political 

power. To all countries other than principal allies, 

the policy is not to transfer technologies that have 

any conceivable military application. 

(...) 

Therefore, even if the policies adopted by both 

systems differ because of their governmental systems, 

the goals are similar, that is, to prevent the other 

side from getting access to innovative technologies, 

and to prevent nonaligned nations from receiving any 

greater consideration. 

(...) 

Because of national security fears and the strategic 

importance of space technology, the feasibility of 

any major proposal for a more rational utilization of 

outer space in order to close the gap between North-

South countries is conditional upon the success of 

de-emphasizing the role of space technology as a 

military instrument in East-West rivalries for power."(89) 

Même face aux technologies plus matures, certaines autorités 

américaines s'inquiètent, par exemple, du rapprochement entre la Russie 

et INTELSAT: 

"United States officials expressed concern the Soviet 

Union might acquire manufacturing technology for 

spacecraft or high-performance communications devices. 

(...) 

• 89. Valnora LEISTER, op.'cit. supra note 72, p. 219, 220, 233, 234. 
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The State Department and the Commerce Department's 

National Telecommunications Information Administra-

tion said they were studying the agreement to see if 

it provided safeguards against the transfer to Moscow 

of technology barred under United States export 

controls."(90) 

4.2 Transferts libres  

Nous nous retrouvons ici dans le champ du commerce internatio-

nal privé, où nous jetterons un coup d'oeil sur les opérations de ventes 

d'équipements et de transferts de know-how aux PVD. Prenons note tout de 

suite, que les réseaux de télécommunications étant encore, en majorité 

contrôlés par les Etats (91) une des 2 parties au contrat de transfert 

sera à caractère public. 

• 

90. "Soviet Signs INTELSAT Pact" New-York Times,  28 août 1985, p. D12. 

91. Soit par le biais de ministères (PTT), de sociétés d'Etat, de socié-

tés privées contrôlées par l'Etat ou de sociétés mixtes. Pour une 

étude des structures juridiques des réseaux de télécommunications 

des principaux pays, voir ERGAS et OKAYAMA (éd.) Changing Market  

Structures in Telecommunications (Proceedings of an OECD Conference 

held 13-15 December 1982) Amsterdam, North Holland, 1984, p. 181 à 

436 et Ronald S. EWARD, The Competition for Markets in International  

Telecommunications,  Washington, Artech House Inc., 1984, 190 p. 
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• 
4.2.1 Transferts d'équipements  

a) Partie spatiale  

• 

Comme mentionné plus tôt, la plupart des PVD sont membres ou 

utilisent le réseau INTELSAT. Ainsi, ils n'ont pas eux-mêmes à se 

pourvoir .  de satellites de télécommunication. Il existe cependant 

certains PVD qui ont opté pour leur propre système domestique de télécom-

munications par satellite, ou encore, de se regrouper pour former un 

réseau régional répondant mieux à leurs besoins. Qu'on pense aux réseaux 

régionaux Arabsat et Palapa-B, et au projet africain.(92) Les PVD dotés 

de réseau domestique sont l'Indonésie, l'Inde, le Brézil et le 

Mexique.(93) La Chine doit bientôt lancer son premier satellite de radio-

diffusion avec des projets pour un second satellite au cours des années 

1990.(94) Aucun de ces pays n'est présentement en mesure de construire 

son propre satellite, (quoique le Brézil(95), les Indes(96) et la 

Chine(97) aient des projets à cet effet, à court ou long terme) et ils 

doivent donc se les procurer auprès des pays industrialisés. 

• 

92. Projet étudié en collaboration avec les organisations régionales 

africaines, l'UIT et l'UNESCO; voir Richard BUTLER, loc. cit. supra  

note 83, p. 61. 

93. Heather E. HUDSON, loc.cit. supra note 73, p. 295. 

94. Chris VESTAL "USA Targets China Market" (1983) Telecommunications, 

septembre, p. 27. 

95. Joao Carlos FAGUNDES ALBERNAZ, loc. cit. supra note 21, p. 221 à 243 

96. T.V. SRIRANGAN "Indien Experience in Satellite Communications" dans 

Heather E. HUDSON (éd.) op. cit. supra note 21, p. 117  à134.  

97. Karen BERNEY, 	"Business in Telecommunications: US Firms are 

identifying select opportunities as China begins investing in its 

Telecommunications infrastructure" (1981) The China Business Review, 

nov.-déc. p. 58, 59. 
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Que ce soit dans le but de se connecter au réseau INTELSAT, à 

un réseau régional ou pour développer son propre réseau domestique, le 

PVD devra se munir de stations terriennes dont il sera le propriétaire. 

Les informations concernant les contrats de vente aux PVD, par-

tie spatiale ou terrestre sont très difficiles à obtenir. Les contrats 

classiques, livraison clés en main, sont encore courants.(98) Néanmoins, 

nous avons réussi à isoler certaines caractéristiques tendant à réduire 

la dépendance des PVD envers les pays industrialisés. 

1. Source d'approvisionnement 

Au début, les Etats-Unis détenaient un quasi-monopole du marché 

des satellites de télécommunication. Encore aujourd'hui, on estime que 

70% des satellites de télécommunication commerciaux en opération ont été 

construits par la seule corporation Hughes Aircraft company.(99) 

"The private satellite industry has become one of the 

US's commercial success stories, and last year [1985] 

US Corporations shipped over $2 billions worth of 

products".(100) 

98. Voir par exemple; - fourniture clés en main d'une station terrienne 

de type standard 1 INTELSAT en Mauritanie par la firme française 

Alcatel: "Mauritanie: Telecommunications; inauguration à Nouakchott 

de la station terrienne" (1986) Marchés Tropicaux et Méditerranéens,  

17 janvier, p. 129; 

- contrats clés en main donnés par la Libye, avec le British Post 

Office comme groupe génie-conseil pour les étapes préliminaires, 

planification jusqu'à l'adjudication des contrats: J.F. BOAGS et al 

"Cable links across the desert" (1979) 30 Post Office  

Telecommunications Journal (UK) p. 11 à 13. 

99. "Corporate Profile: 	Industry Leader" (1983) 7 Satellite Communi- 

cations,  No. 6, p. 50. 

100. Jeffrey A. CHESTER, loc. cit. supra note 15, p. 34. 
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• 

• 

On peut bien s'imaginer la faiblesse de négociation des termes 

et conditions du contrat par un PVD face à une telle oligarchie, surtout 

lorsque concentrée dans un seul et même pays. 

Cependant, avec l'entrée sur le marché des technologies 

spatiales de l'Europe de l'ouest et du Japon, la compétition est devenue 

réalité; ceci tout à l'avantage des PVD. On voit se former des 

regroupements de corporations privées afin de s'accorder plus de chances 

de décrocher des ventes. Par exemple, la construction de satellite pour 

le réseau Arabsat a été accordée au groupe formé de Aérospatiale de 

France et Ford Aerospace des Etats-Unis.(101) 

Quatre corporations spatiales de l'Allemagne de l'Ouest ont 

joint leurs forces afin de conquérir une part du marché des PVD.(102) 

Quant aux sources d'approvisionnements pour la partie terres-

tre, elles sont encore plus diversifiées et la compétition est plus vive: 

"Ground systems are perhaps the most internationally 

competitive of all the space-related products, with 

suppliers in Canada, Japan, Europe, and the U.S. The 

sourcing of components, in particular for the 

electronics capital goods industry, has taken place 

on an international basis for many years."(103) 

• 

101. "Trade Issues in Space Technology Assessed" (1986) Chemical &  

Engineering News, 13 janvier, p. 30. 

102. "International: Four West German Manufacturers Target Third World 

in New Satellite Marketing Venture" (1984) Satellite News 	10 

décembre, p. 5. 

103. "Trade Issues (...)" loc. cit. supra note 101. 
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• 2. Source de financement 

Les satellites s'achètent en monnaie étrangère; ressource rare 

chez les PVD, et nécessaire pour subvenir à leurs besoins les plus 

élémentaires. Il leur est donc primordial d'obtenir un financement 

étranger, aux conditions les plus favorables. Au moment où la Banque 

Mondiale et la Banque Export/Import (Eximbank) augmentent leurs taux et 

qu'elles sont plus réticentes à financer des projets de technologie 

spatiale pour le développement(104), les manufacturiers sont forcés de 

fournir du crédit selon des modalités intéressantes s'ils veulent 

décrocher un marché. 

• 

Par exemple, le 30 juin 1982(105), par le biais de sa société 

d'état EMBRATEL, le Brézil signait un contrat avec SPAR Aerospace de 

Ste-Anne-de-Bellechasse, Qué., pour l'achat de 2 satellites de 

télécommunications plus station de télécommande (TCC station - Telemetry, 

Telecommand and Control). Le Canada s'engageait à fournir 80% du finan-

cement (Société pour l'Expansion des Exportations, Banque de Nouvelle-

Ecosse, Banque Royale). L'autre 20% provient de la banque américaine 

Eximbank. 

3. Echanges commerciaux 

Tous ont beau dire que les retombées économiques d'un réseau de 

télécommunication moderne pour les PVD sont importantes, il n'en reste 

pas moins que les revenus soient en monnaie locale. Une méthode utilisée 

pour résoudre le problème est pour le PVD d'imposer un achat de biens et 

services locaux par le pays pourvoyeur de satellites. C'est là ce qu'a 

exigé le Brézil à la conclusion du contrat intervenu avec SPAR Aerospace. 

104. Mehero JASSAWALLA, loc. cit. supra, note 1, p. 247. 

105. "Brazil space Funds" (1982) Aviation Week & Space Technology,  13 

décembre, p. 70. • 
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• 
Une des conditions de la vente a donc été l'importation par le Canada 

pour une valeur de US$ 200 millions de produits bréziliens répartis comme 

suit, sur une période de 4 ans: 

- 60% matières premières 

- 20% produits manufacturés 

- 20% produits semi finis (106) 

Notons ici que le Canada s'est engagé à acheter du Brézil pour 

une valeur supérieure à 150% de la valeur des biens vendus au 

Brézi1.(107) 

• 

Arianespace tout en voulant acquérir sa place du marché, a 

développé des modalités commerciales intéressantes pour les PVD. Ainsi 

lorsque AUSSAT a accordé un contrat de $US 20 millions pour le lancement, 

en 86, d'un satellite de télécommunications, l'Australie a obtenu des 

retombées économiques de l'ordre de $US 15 millions, notamment la fabri-

cation en Australie de presses et moules pour des aciers et aluminiums 

destinés aux lanceurs de la famille Ariane. Arianespace a également 

accepté des transferts de technologie au profit d'industries australien-

nes dans le domaine de l'espace. Le consortium européen s'est enfin 

engagé à passer des commandes de l'ordre de 7,05 millions $US en 

Australie, pour des systèmes de repérage et té1émétrie.(108) 

106. Berta SICHEL "Brasilsat" (1984) 18 Satellites Communications,  No.1, 

p. 34 .  

107. Le contrat SPAR avait une valeur de US$ 131.1 millions. 

108. "Le Contrat Australien" (1984) Revue Hebdomadaire de l'Industrie  

Electrique et Electronique,  novembre, p. 3,4. • 
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4. Formation du personnel 

On retrouve de façon assez régulière l' obligation pour le 

vendeur d'assurer la formation du personnel pour l'opération, le contrôle 

et l'entretien sur place des équipements achetés.(109) Ainsi, pour en 

revenir au contrat SPAR-EMBRATEL, SPAR s'est engagé à fournir une moyenne 

de 17 mois de formation pour chacun des 35 membres du personnel 

d'EMBRATEL.(110) De même, le gouvernement américain, dans un effort pour 

promouvoir ses exportations, encourage les corporations privées à dispen-

ser aux ingénieurs chinois des cours de formation chez elles, pour une 

période de 3 à 6 mois.(111) 

. 5. Inclusion de composants indigènes 

Si le pays importateur est doté d'une certaine structure indus-

trielle et se trouve dans la catégorie nouvellement industrialisée des 

PVD, il pourrait exiger que certains composants des équipements soient 

fabriqués chez lui. C'est ainsi que l'Australie, par le biais de AUSSAT 

a signé un contrat de US$ 173 millions avec Hughes Communications 

International pour la construction de son réseau domestique, en vertu 

duquel le vendeur s'engage à s'approvisionner pour une valeur de US$ 51 

millions en composants manufacturés par l'industrie australienne.(112) 

C'est certes là une clause dont le ministre australien des 

communications avait raison d'être fier, lorsqu'il disait: 

109. Arthur L. LEVINE, loc. cit. supra, note 3, p. 180. 

110. "Brazil Space Funds", loc. cit. supra note 105. 

111. Karen BERNEY, loc. cit. supra, note 97, p. 59. 

112. "Australia signs contract with Hughes for $173 millions" (1982) 

Satellite News, 24 mai. 
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"This is significant, having in mind the high 

technology involved in the manufacture of the space 

components of satellite systems and the lack of 

existing Australian capability in the satellite 

field. "(113)  

De même, dès les étapes préliminaires d'élaboration du réseau 

Arabsat, on parlait d'encourager l'industrie locale, comme condition même 

à la passation de contrat d'achat d'équipements.(114) 

6. Transfert de know-how 

Les PVD essaient d'utiliser les contrats d'achat d'équipements 

comme bras de levier pour acquérir la technologie sous-jacente. Ainsi, 

le Brézil qui a un programme spatial élaboré(115), a planifié son accès à 

la technologie étrangère en trois étapes: 

a) importation de systèmes clés en main, avec formation du 

personnel pour l'opération et l'entretien; 

b) production autochtone d'équipements et adaptation aux con-

ditions locales. 

c) recherche et développement pour l'élaboration d'une techno-

logie parfaitement adaptée aux conditions locales. 	Viser 

autosuffisance externe de production. 

En vue d'accélérer le passage de la phase a) à la phase b), le 

Brézil exige donc des exportateurs étrangers avec lesquels il contracte, 

le transfert des technologies à ses centres de recherche. Au contrat 

113. Ibid. 

114. Mahmoud RIAD, "Status of Pan-Arab Telecommunications" (1977) 11 

Telecommunications  no. 12, p. 41. 

115. Joao Carlos FAGUNDES ALBERNAZ, loc. cit. supra note 21, p. 221à 243 • 
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mentionné plus haut entre EMBRATEL et SPAR, il y est prévu que la corpo-

ration devra faire part des technologies comprises aux équipements 

achetés, au Centre de Recherche et Développement TELEBRAS (CPqD), de même 

qu'à l'Institut Brézilien de Recherche Spatiale (INPE). 

La Chine utilise aussi la même stratégie: 

"China has told Western aerospace executives it 

expects to receive transfers of technology as part of 

the satellite purchase. This would help advance 

China's aerospace industry and give it a base to 

develop its own spacecraft concepts."(116) 

Il serait certes intéressant de suivre l'évolution des exigen-

ces au moment des appels d'offres. AUSSAT, propriétaire exploitant du 

système à satellite national australien, doit procéder à un appel 

d'offres officiel vers le milieu de 1987, avec une mise au point défini-

tive du contrat mi-1988, pour la deuxième génération de ses satellites.(117) 

On peut cependant se demander si les récentes augmentations 

substantielles de primes d'assurance au lancement n'auront pas un effet 

négatif sur les transferts technologiques accessoires. En effet, le 

vice-directeur d'AUSSAT M. Johnson se disait intéressé à contracter de 

façon globale par un seul contrat, incluant tous les aspects de la four-

niture du système de satellites, la phase de lancement et l'assurance y 

afférente, avec la remise du satellite à AUSSAT après la mise sur 

orbite.(118) Il est à craindre que la négociation d'un tel "package 

deal" ne se fasse au sacrifice des clauses de transferts technologiques... 

116. Jeffrey M. LENOROVITZ, loc. cit. supra note 59, p. 71. 

117. "AUSSAT lance un appel relatif à un nouveau système à satellite" 

(1986) 53 Journal des Télécommunications, avril, p. 206. 

118. Ibid. • 
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4.2.2 Transferts de know-how 

Les transferts de know-how, comme objet principal d'un contrat, 

prennent place entre les pays industrialisés. On voit, par exemple des 

"joint venture" se former entre les Etats-Unis et le Japon pour l'élabo-

ration de satellites de radiodiffusion directe.(119) 

Le contrat de transfert de technologie (au sens juste de 

connaissances de...") se rencontre de 	façon courante sous trois 

catégories: 

1. Dans le cadre de l'implantation dans un PVD d'une filiale 

d'une corporation multinationale. 

2. Accords de licence 

3. "Joint-Venture" 

• 

En ce qui concerne le secteur spatial des télécommunications 

par satellite, plusieurs facteurs militent contre l'une ou l'autre de ces 

catégories de transfert, du nord au sud. 

Une analogie avec l'industrie pétrochimique pourra davantage 

nous aider à comprendre. Dans une étude, suivant l'évolution des trans-

ferts technologiques (produit ou procédé) de 9 produits pétrochimiques 

répartis dans 537 unités de production, sur une période de 26 à 67 ans, 

Stobaugh(120) en vient aux conclusions suivantes: 

• 

. De façon typique, une corporation qui fabrique un produit avec 

sa propre technologie, ne vendra pas cette technologie jusqu'à 

ce qu'une compétition soit bien établie. 

119. "International: Outlook on Japan's Satellite Development" (1984) 

Satellite News,  juillet, p. 4-5. 

120. Robert STOBAUGH, "Channels for Technology Transfer: The Petrochemi-

cal Industry" dans Robert STOBAUGH et Louis T. WELLS (éd.) Techno-

logy Crossing Borders,  Boston, Harvard Business School Press, 1984, 

p. 157 à 176. 
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• Les premières ventes de technologie se sont produites 22 ans 

(médiane) après l'innovation(121), correspondant à peu près à 

l'apparition sur le marché des technologies similaires rendues 

disponibles par le biais des groupes de génie-conseil. 4 des 9 

produits ont ainsi été vendus d'abord par des groupes de 

génie-conseil plutôt que par les corporations. 

• Lorsque la compétition augmente, la marge de profit diminue et 

la corporation tente de récupérer une partie de ses profits par 

la vente de technologie. 

• A cause des importantes économies d'échelle réalisées, la 

production se stabilise dans un nombre restreint de fabricants, 

chacun détenant une part importante du marché. 	Structure 

qualifiée de barrière aux transferts technologiques. 

• La vente de know-how technologique ne représente pour le déten-

teur qu'un profit "de dernier souffle". Le meilleur moyen pour 

une corporation de récupérer ses coûts de recherche et dévelop-

pement est de l'exploiter elle-même. 

• Lors d'un transfert de technologie hors frontières, il est plus 

facile pour une corporation de minimiser l'impôt sur le revenu 

si elle le fait par son propre réseau, que si le transfert se 

fait par accord de licence. 

• La tendance d'une corporation à la vente de sa technologie est 

inversement proportionnelle à sa dimension, mesurée en ventes 

annuelles. 

121. Innovation étant définie comme étant la première utilisation commer-

ciale d'une technologie; voir Paul H. ROY op • cit. supra note 48, 

vol. 1, p. 39-41. 
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Stobaugh a enfin caractérisé le cycle de vie d'un produit en 3 

• 

1. Première phase, d'une durée d'une décade ou deux, où le marché 

est dominé par les grandes corporations, qui développent et 

utilisent leurs technologies dans leur propre pays. Les trans-

ferts technologiques internationaux sont quasi-inexistants. 

2. Deuxième phase, d'une durée d'une décade ou deux, les plus 

petites corporations et les sociétés de génie-conseil commen-

cent à développer leur propre technologie. Les petites corpo-

rations utilisent leurs technologies chez elles, et les groupes 

génie-conseil, vendent bien sûr, chez eux et à l'étranger. 

Quant aux grandes corporations, elles commencent à investir à 

l'étranger et à accorder des licences chez elles et à l'étran-

ger. 	Les investissements à l'étranger se font au 2/3 sous la 

forme de joint-venture, cette formule étant inexistante sur le 

marché local. 

3. Troisième phase, correspondant à la période 30-50 ans du cycle 

de vie du produit, où le nombre de transferts technologiques 

internationaux augmentent de façon drastique. La formule 

privilégiée est l'accord de licence (90%). 

• 

L'évolution à travers ces 3 phases est marquée par une perte de 

contrôle par les corporations multinationales ainsi que le bourgeonnement 

d'opérations au sein des PVD. 

Si on revient à notre sujet, avec une donnée comme 70% de tous 

les satellites de télécommunication commerciaux en opération aujourd'hui 

fabriqués par une seule et même corporation, Hughes Aircraft, il ne fait 

pas de doute que le marché soit contrôlé par une oligarchie. Si on se 

risque à faire une analogie avec la schématisation en phases de Stobaugh; 

les caractéristiques de la phase 1 semblent bien adaptées à la situation 

actuelle. Nous pouvons même ajouter certains facteurs ayant pour effet 

potentiel d'accroltre la durée de cette première phase: 
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• possibilités 	quasi-inexistantes d'investissements étrangers 

dues au contrôle serré de l'Etat hôte dans le secteur des 

télécommunications; 

• absence d'une structure industrielle de soutien; 

• rareté du personnel qualifié; 

• technologie à intensité de capital; 

• aucun avantage positif pour les grandes corporations à aller 

s'installer dans un PVD, genre proximité des matières premières 

dans le domaine pétrochimique ou métallurgique par exemple. 

Même les européens, qui ont un programme spatial engagé depuis 

1960 avec la Commission Préparatoire Européenne de Recherches Spatiales 

(C.O.P.E.R.S.), concrétisé aujourd'hui par l'Agence Spatiale Européenne, 

EUTELSAT, et le lanceur ARIANE(122), trouvent la partie dure à jouer 

contre les Etats-Unis; qui jouissent, entre autres, d'allocations records 

par le biais des budgets militaires.(123) 

• 

Nous avons vu à la section précédente que certains PVD réussis-

saient à obtenir certains transferts technologiques, accessoirement à 

l'achat d'équipements. Cette situation demeure quand même parcellaire et 

122. Pour l'évolution du programme européen en matière de satellites de 

télécommunications, voir Diane ST-ARNAUD, L'Europe dans l'exploita-

tion commerciale des satellites de télécommunications, document 

non publié, Centre Européen Universitaire de Nancy, Département des 

Sciences juridiques et politiques, 1984-85, p. 18 à 39. 

123. MORRIS, "The Future of European Communications Satellites" (1984) 

37 Journal of the British Interplanetary Society, p. 86 à 90. 
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encore serait-il opportun d'évaluer l'efficacité et le succès de ces 

transferts.(124) 

De plus, il est reconnu qu'un transfert technologique augmente 

ses chances de succès lorsque des efforts nationaux sont faits afin d'en 

adapter les éléments aux conditions locales. Les Indes ont fait des 

efforts considérables en ce sens.(125) 

En ce qui concerne le secteur terrestre, la situation est 

quelque peu différente. Toute la partie distribution après réception 

regroupe des technologies plus matures, ou dont le champ est occupé par 

un plus grand nombre de compétiteurs. De fait, nous avons retracé 

certains transferts technologiques comme objet principal d'un contrat, 

entre des pays industrialisés et les plus avancés des PVD, dans des 

secteurs, par contre, qui ne sont pas exclusifs aux télécommunications 

par satellites puisque reliés à la partie en aval de la station récep-

tive, ou encore en amont de la station émettrice. 

124. Pour une énumération de variables dépendantes; D. A. GOLDEN, "Tech-

nology Transfer from developed to less developed countries: An 

analogy with the technology transfer from government laboratories 

to industry" dans Josef MONETA (éd.) Information Technology  

(Proceedings of the 3rd Jerusalem Conference on Information Techno-

logy (JCIT3), Jerusalem, 6-9 août 1978, Amsterdam, North Holland 

Publishing Co., 1978, p. 1 à 7. 

125. TRC HASSALL, "Educational Broadcasting for Developing Countries: A 

case for the use of Satellites" (1978) 32 Journal of British Inter-

planetary Society, p. 262 à 280 et OC  JAIN et al, "Low Cost Televi-

sion Studio Equipment for Broadcast Applications in Developing 

Countries" (1978) 11 Educational Broadcasting International, p. 48 

à 50. 
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1. Accord de licence  

Une licence de production a été accordée à la Chine par la 

société italienne ITALTEL SpA pour toute sa gamme d'équipements de trans-

mission numérique MIC(126). D'un montant initial de 30 milliards de 

lires (environ $US 15 millions), le contrat prévoit la fourniture de la 

chaîne de production, l'assistance technique et la formation du personnel 

' local. 

De même la Chine a signé un accord de licence avec une corpora-

tion américaine pour le transfert technologique de cables téléphoniques 

dont la chaine de production devait être opérationnelle en 1985.(127) 

2. Investissements  

a) Filiale: 	Le gouvernement talwanais étudiait une proposition d'inves- 

tissement de GTE Taiwan Telecommunications Ltd par laquelle la filiale 

utiliserait ses profits accumulés pour produire sur place les commuta-

teurs numériques de GTE, multinationale américaine. La proposition 

inclue le transfert technologique des étapes engineering, fabrication, 

installation, opération et entretien. GTE propose aussi: 

• 

"GTE will also help satellite firms in Taiwan to 

upgrade their manufacturing techniques, join univer-

sities and research institutes in co-operative 

projects, take part in personnel exchange, and help 

set up a software centre to design various software 

products for communications products.(128) 

126. "La Chine choisit la Technologie Italienne" (1986) Journal des  

Télécommunications, février, p. 96. 

127. Liu HUA, "China Improving Communications Services" (1983) 17 Tele-

communications, p. 155, 157. 

128. "GTE set to make EAX in Taiwan" (1983) Electronics Weekly,  7 

septembre, p. 12. 
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b) 	Joint-Venture: 	Le gouvernement chinois et ITT Corp. ont fait 

première en créant une "joint-venture" (entre la filiale belge de ITT - 

Bell Telephone Manufacturing Co. (BTM) et PTIC - China National Postal 

and Telecommunications Industry Corp.). Selon l'entente, la Chine aurait 

communication de la technologie de commutateurs numériques, "System 12, 

achète et installe 100,000 unités, puis continuerait à produire 300,000 

unités par an. D'une durée initiale de 15 ans, le projet conjoint est 

réparti 60% PTIC, 30% BTM, 10% l'Etat belge. La Belgique fournit un 

crédit de $US 12 millions au projet. L'entente couronne de négociations 

- qui ont duré près de 6 ans!(129) 

• 129. Chris VESTAL, loc. cit. supra note 94, p. 28 
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5. CONCLUSION 

Est-ce que les nouvelles règles de droit énumérées au chapitre 

3 ont un effet positif sur les transferts nord-sud en matière de télécom-

munications par satellite? Les pages précédentes nous indiquent une 

réponse en deux temps. 

Le nouvel ordre international semble avoir joué le rôle de 

catalyseur dans le déroulement de ce que nous avons appelé les transferts 

institutionnalisés. C'est là une conclusion tout à fait logique et 

prévisible puisque ces règles de droit, en autant qu'elles aient un effet 

coercitif ou mandatoire, s'adressent justement à l'ordre public. 

Du côté du commerce privé, l'absence totale de coopération 

industrielle nord-sud(130) pour le secteur spatial ne peut être plus 

claire. Cet énoncé ne peut qu'attiser notre curiosité quant à l'analogie 

que nous avons tenté avec le secteur pétrochimique. Des règles de droit 

différentes, taillées sur mesure pourraient-elles réussir à accélérer le 

passage d'une phase à l'autre? Serait-ce une meilleure stratégie que de 

favoriser d'abord l'acquisition des technologies spatiales par les grou-

pes de génie-conseil dont la mission est justement de mettre ses connais- 

• 

130. Pour une initiation juridique à la coopération industrielle: 

Barthélémy MERCADAL, "Les caractéristiques juridiques des contrats 

internationaux de coopération industrielle" (1984) 10 Droit et  

Pratique du Commerce International, no. 3, p. 319 à 336; A. 

PREVISANI, "Les caractères juridiques principaux des statuts légaux 

de coopération" (1984) 10 Droit et Pratique du Commerce Internatio-

nal, no. 3, p. 357 à 376; Jean-Louis BISMUTH, "Les contraintes 

spécifiques à la technologie dans les contrats internationaux de 

coopération" (1984) 10 Droit et Pratique du Commerce International, 

no. 4, p. 521 à 552. 
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sances au service d'autrui? Il y a certes là matière à études poussées, 

qui pourraient peut-être nous révéler une stratégie juridique inattendue 

et tout à fait nouvelle. 

Dans un récent rapport, "The Space Industry, Trade related 

Issues", l'OCDE conclue que: 

"(...) space activities are going to dominate state-

of-the-art technology in general for coming decades."(131) 

• 

Dans cette optique suffit-il à la stabilité mondiale que 70% de 

la population du globe aient accès aux équipements commerciaux afférents 

tout en étant privés du know-how technologique et d'une participation 

active à son développement? Si oui, le système juridique actuel semble 

assez bien adapté. Si par contre la réponse est négative, ce qu'il faut 

redouter, il faudrait bien se rendre à l'évidence d'une inadéquation 

tragique. 

• 131. Voir note 101. 



• ABREVIATIONS 

PVD 	: Pays en Voie de Développement 

UIT 	: Union Internationale des Télécomunications 

NOEI 	: Nouvel Ordre Economique International 

CNUCED 	: Conférence des Nations-Unies pour le Commerce et 

le Développement 

UNDP 	: United Nations Development Program 

NASA 	: National Aeronautics and Space Administration 
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